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Contribution à la Convention sur l’avenir de l’Europe

Introduction :

Pour les jeunes syndicalistes européens, la Convention sur « l’Avenir de l’Europe » constitue une initiative constructive visant à définir le projet d’une Europe sociale et démocratique.

La CES Jeunes espère vivement être entendue au travers de cette contribution et démontrer le vif intérêt que les jeunes portent à leur propre avenir.

Aspirations des jeunes dans une Europe idéale

La paix, la stabilité, la fin de la pauvreté, des emplois décents, l’accès au logement, aux transports, aux soins de santé et à l’éducation. Une société délivrée de toute discrimination, du racisme et de la xénophobie, éprise de liberté, de justice, de démocratie et de transparence. L’écoute des voix qui s’élèvent. Nous voulons une Europe où nous pouvons vivre et travailler, circuler librement, respirer de l’air pur, nous sentir en sécurité. Une Europe où la diversité est appréciée, où nous pouvons réaliser nos rêves et où nos espoirs deviennent réalité. Nous voulons une Europe où les jeunes ont un pouvoir d’action et où ils sont actifs, financièrement indépendants et socialement en sécurité. 

Pour y parvenir, nous devons surmonter nombre des difficultés auxquelles les jeunes sont aujourd’hui confrontés. Nous devons en particulier mettre un terme au sentiment d’isolement et d’inertie que ressentent les jeunes envers l’Union, en encourageant la participation active des jeunes dans les structures. Cette démarche est fondamentale si nous voulons que les jeunes prennent en main l’Europe de demain. 

Nous devons élaborer des politiques renouvelées et améliorées pour garantir un avenir plus prometteur pour les jeunes Européens dans des domaines comme les droits de l’homme, l’emploi, la pauvreté et l’exclusion sociale, l’égalité entre hommes et femmes, l’éducation et la formation, la lutte contre le racisme et la xénophobie, la mobilité, les soins de santé, la sécurité sociale et la démocratie paritaire. 

Cependant, l’élaboration de politiques ne suffira pas à garantir l’essor de l’Union. Il est vital de remanier ses structures et son mode de fonctionnement. La CES Jeunesse estime toutefois que l’objectif essentiel de la réforme devrait être de donner naissance à une Union dotée de structures, de compétences et instruments permettant d’élaborer et de mettre en œuvre la politique. Ces mêmes structures et pouvoirs doivent être  transparents, efficaces et démocratiquement légitimés, redevables de leurs actions et doivent reconnaître le rôle des partenaires sociaux.

Cette contribution expose les opinions et aspirations des jeunes syndicalistes membres de la CES. Nous appelons les membres de la Convention à entendre les revendications que nous formulons dans les domaines suivants au cours de leurs débats sur les priorités de l’avenir de l’Europe :

· Le respect des droits fondamentaux

· L’Europe sociale avant tout

· Le droit à une qualité de vie décente pour tous 

· Une véritable participation démocratique
· Les réformes institutionnelles
Le respect des droits fondamentaux 

Pour se rapprocher de ses citoyens, l’UE doit reconnaître pleinement les droits politiques, civiques, sociaux et syndicaux et les inscrire dans le Traité. La CES Jeunesse salue le fait que la Charte des droits fondamentaux reflète l’indivisibilité ces droits malgré certaines lacunes, notamment en ce qui concerne le droit des syndicats à agir au-delà des frontières nationales. Néanmoins, nous insistons sur la nécessité de rendre la Charte légalement contraignante et d’en faire l’une des pierres angulaires du Traité. La CES Jeunesse appelle à l’intégration de la Charte des droits fondamentaux dans le Traité.

L’Europe sociale avant tout

La CES Jeunesse aspire à un avenir où le modèle social européen sera toujours érigé en exemple. Nous considérons le modèle social européen comme l’un des atouts de l’UE, un atout qui doit être sauvegardé. Le dialogue social et le rôle autonome des partenaires sociaux, dont leur rôle de co-régulateurs, doivent aussi être préservés. En outre, l’Europe sociale/la Politique pour l’emploi et l’Union économique et monétaire doivent être intégrées sur un pied d’égalité.

Nous nous préparons à un avenir où la mondialisation poursuit son cours, avec tout ce qu’elle suppose de perspectives à saisir et de menaces à contrer. Débridée, la mondialisation ne pourra que se solder par une multiplication des contrats à court terme, des emplois instables, des salaires de misère, des failles de la sécurité sociale… une société où les riches s’enrichissent et où les pauvres s’appauvrissent. Pour la CES Jeunesse, le contre-poids doit être apporté en conjuguant un pouvoir syndical réel, un dialogue social européen renforcé et de véritables politiques de Gouvernement Economique Européen.      

Le rôle des partenaires sociaux 

La CES Jeunesse demande à ce que le rôle des partenaires sociaux soit renforcé et inscrit dans le Traité. Les progrès accomplis à ce jour dans le cadre du processus du dialogue social européen ne doivent pas être mis à mal. Ils doivent au contraire être alimentés. La nécessité de ce renforcement ira croissante, au fur et à mesure que le monde devient un village et que la mondialisation se poursuit. La caractéristique essentielle du rôle des partenaires sociaux au niveau européen, leur fonction de co-régulateurs, doit être renforcée.  

Le rôle des syndicats 

La solidarité syndicale ne cessera de s’amplifier, tant au niveau rural/urbain qu’au niveau transnational. Confrontés à la croissance des multinationales, les syndicats ne pourront plus se contenter de mener des actions nationales. La nécessité de mener des actions syndicales transfrontalières se fera de plus en plus sentir et le droit des syndicats à conserver leur indépendance et à s’orienter dans cette direction doit être inscrit si l’Europe veut faire régner la justice sociale. De plus, les syndicats doivent être capable de défendre les intérêts de tous leurs membres qu’ils soient jeunes ou moins jeunes.

Le droit à une qualité de vie décente pour tous

L’Union a l’obligation de définir des politiques apportant un niveau de vie décent à l’ensemble de ses citoyens. A cette fin, la CES Jeunesse suggère d’accorder la priorité aux domaines politiques suivants avec une référence claire aux compétences et instruments à utiliser (textes juridiques, MOC, etc…):

Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité / Gouvernance économique européenne

Malgré les progrès accomplis par l’UE en matière d’emploi ces dernières années, certains groupes de citoyens, les jeunes par exemple, sont toujours laissés pour compte. Le taux de chômage des jeunes est toujours inacceptable. En outre, l’emploi des jeunes se caractérise souvent par une absence de protection et par sa précarité.  

Par ailleurs, de nombreux jeunes sont aujourd’hui des « travailleurs pauvres ». Ces jeunes possèdent un emploi, mais celui-ci ne leur assure aucune indépendance ou stabilité financière. Ce phénomène est palpable dans l’ensemble de l’UE, où de plus en plus de jeunes citoyens sont contraints de continuer à vivre chez leurs parents compte tenu de leur incapacité à louer, et encore moins à acquérir, un logement. Les conséquences s’en font sentir à de multiples égards, notamment dans le report de la décision de fonder un foyer et une famille.

L’UE doit agir, et agir maintenant, pour offrir un avenir décent à ses jeunes citoyens et aux futures générations. Nous avons besoin d’une Union économique, et pas seulement d’une Union monétaire, si nous voulons aller dans la bonne direction et garantir des conditions de vie et de travail satisfaisantes aux salariés et citoyens. Cette Union économique nécessiterait une gouvernance robuste et efficace, confiant un rôle précis aux partenaires sociaux.

Mettre un terme à la pauvreté et à l’exclusion sociale 

Les chiffres de la pauvreté et de l’exclusion sociale en Europe sont extrêmement préoccupants : 17% de la population, soit près de 65 millions de personnes, vivent avec moins de 60% du revenu moyen national. Ces chiffres devraient connaître une progression considérable lors de l’entrée des pays candidats dans l’Union en 2004.  

L’on vit dans la pauvreté si les revenus et ressources (matérielles, culturelles et sociales) manquent au point de ne pouvoir disposer d’un niveau de vie considéré comme acceptable par la société en général. La pauvreté ne se résume pas au manque d’argent. Elle concerne également l’absence de ressources, qui empêche de participer pleinement à la société. Le manque d’argent s’accompagne souvent d’une marginalisation et d’un isolement, d’une discrimination et d’une impuissance – d’une véritable exclusion sociale.

N’oublions jamais que la pauvreté et l’exclusion sociale ont un visage. La pauvreté et l’exclusion sociale contraignent de nombreux Européens à mener une vie de combat permanent, faite de souffrances et de dénuement. La pauvreté et l’exclusion sapent la confiance en soi, la créativité et le potentiel d’accéder à une vie épanouie et active. A son paroxysme, l’exclusion peut mener à l’isolement, à la dépendance et à l’aliénation. Les enfants élevés dans la pauvreté se voient refuser la possibilité d’atteindre leur potentiel maximal. La pauvreté est donc à la fois un gaspillage de ressources humaines et un déni des droits fondamentaux.

La CES Jeunesse appelle l’Union à prendre des mesures d’éradication et de prévention de la pauvreté et de l’exclusion sociale. La méthode ouverte de coordination applicable en la matière doit être intégrée au Traité. 

La promotion de l’égalité entre hommes et femmes 

L’égalité entre hommes et femmes figure déjà dans le Traité en tant qu’objectif de la Communauté. Cependant, pour parvenir à une société fondée sur l’intégration et l’équité, l’égalité entre hommes et femmes devrait être renforcée et le droit à l’égalité des hommes et des femmes devrait devenir l’un des objectifs suprêmes de l’UE.  

La CES Jeunesse estime que la politique d’égalité entre hommes et femmes devrait être mise sur un pied d’égalité avec les autres politiques communautaires. Un titre cohérent et étendu sur l’égalité entre hommes et femmes, formulant une politique européenne sur l’égalité entre hommes et femmes, établirait le fondement d’un cadre juridique européen intégré et permettrait à l’Union de remplir efficacement sa mission obligatoire d’obtention de l’égalité entre hommes et femmes.

Mettre un terme au racisme et à la xénophobie 

L’Union européenne repose sur des objectifs fondamentaux – l’obtention d’un taux élevé d’emploi et de protection sociale, l’augmentation du niveau et de la qualité de vie, la promotion de la cohésion économique et sociale, la solidarité et la justice sociale. Le racisme et la xénophobie les corrodent tous.

Le racisme et la xénophobie sont des problèmes de société, et l’ensemble de la société doit participer à la lutte contre ces fléaux et à leur éradication.  

La Charte des droits fondamentaux interdit toute discrimination fondée notamment sur la race, la couleur, les origines ethniques ou les origines sociales. Cette anti-discrimination doit être inscrite entièrement dans le Traité car les clauses actuelles ne traitent pas du racisme fondé sur l’origine sociale.  

Bien qu’ils ne soient pas les seules victimes du racisme, les immigrants représentent certainement le groupe le plus vulnérable. Des politiques d’immigration et d’asile communes doivent être définies pour que la discrimination dont ils font l’objet puisse être endiguée.  

Un chapitre  au sujet  des services d’intérêt général

L’instauration d’un niveau de vie décent pour tous passe inévitablement par un accès égal aux soins de santé publique, à l’enseignement gratuit et aux services sociaux, y compris aux structures d’accueil des enfants et des personnes âgées. Cependant, ces services entrent de plus en plus en concurrence avec les services privés et subissent par conséquent la pression de fonctionner uniquement en fonction des intérêts économiques.  

La CES Jeunesse demande l’intégration d’un chapitre sur les services d’intérêt général dans le Traité, intégration qui pourrait être interprétée comme un témoignage de l’engagement pris par l’Union de fournir à tous les citoyens des services pouvant contribuer à garantir une qualité de vie décente pour tous.

Une véritable participation démocratique
Le déficit démocratique est bien réel et des mesures doivent être prises de toute urgence pour remédier à cet état de fait. Les récents événements survenus en Europe ont démontré que le système politique actuel ne parvenait pas à atteindre tous les citoyens – plus précisément, de nombreux jeunes se sentent tenus à l’écart et non-représentés. La CES Jeunesse appelle la Convention à surmonter cet écueil, notamment en :

Permettant aux jeunes d’exprimer leurs opinions et d’être associés à toutes les décisions qui les concernent.

L’Union européenne compte actuellement 46,9 millions de jeunes âgés de 15 à 24 ans
.  En 1999, l’on dénombrait 16,9 millions de jeunes dans les 10 pays d’Europe centrale et orientale candidats à l’adhésion.
 La participation totale et démocratique de tous ces jeunes est essentielle pour l’avenir de l’Union européenne.  

Même s’il est vrai que la participation des jeunes a été très faible dans l’ensemble des Etats membres, les jeunes ont des idées bien arrêtées sur divers dossiers. Pour cette raison, il est fondamental que la politique des jeunes, indépendamment du niveau (local, régional, national ou européen) associe les jeunes aux processus de préparation et de mise en œuvre.

Dans toute l’Europe, les systèmes doivent être améliorés pour que tous les citoyens disposant du droit de vote puissent avoir la possibilité de l’exercer – par exemple, par le vote postal, le vote le week-end etc.

Les institutions européennes doivent absolument consulter davantage les jeunes si elles veulent que ceux-ci se sentent impliqués dans l’Union. Un modèle plus participatif s’impose. La CES Jeunesse appelle la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil à établir des procédures claires de consultation des organisations de jeunes dans la société sociale et civile.

A cet égard, nous serions favorables à la création d’un Comité consultatif de la Commission européenne sur les politiques destinées aux jeunes, inspiré du modèle du Comité consultatif sur l’égalité des chances. 

Nous appelons également le Comité économique et social à redoubler d’efforts pour associer et représenter les jeunes, et invitons en particulier le groupe des travailleurs à désigner des membres jeunes.

La CES Jeunesse rappelle combien il est essentiel que les institutions de l’Union soient efficaces et démocratiques, surtout dans le contexte post-élargissement, où sa taille aura doublé. Ces qualités sont également primordiales pour convaincre les citoyens, et en particulier les jeunes qui se sentent très éloignés des sphères décisionnelles, de l’importance et de l’utilité de l’Union.

Garantissant une démocratie paritaire pour une représentation égalitaire des hommes et des femmes en politique

La pleine participation des citoyens à tous les aspects de la vie est tributaire de leur participation égalitaire au processus décisionnel politique. La participation égalitaire des hommes et des femmes dans tous les processus démocratiques est un préalable à la démocratie.

Le préoccupant déclin de la participation des jeunes est sans doute attribuable au fait que ceux-ci ont non seulement l’impression d’être tenus à l’écart du monde politique, mais également de se sentir très éloignés des élus qui les représentent. Cette constatation est particulièrement pertinente pour de nombreuses jeunes femmes confrontées à la prédominance ou à l’omniprésence des hommes dans les rangs des décideurs.

La CES Jeunesse demande donc l’introduction d’un nouvel article dans le Traité concernant l’obligation de participation égalitaire des hommes et des femmes au processus décisionnel dans la composition des assemblées, organes et institutions de la Communauté.
Les réformes institutionnelles
L’élaboration de politiques ne suffira pas à garantir l’essor de l’Union. Il est vital de remanier ses structures et son mode de fonctionnement. La CES Jeunesse estime toutefois que l’objectif essentiel de la réforme devrait être de donner naissance à une Union dotée de structures et instruments permettant d’élaborer et de mettre en œuvre la politique, et de veiller à ce que ces mêmes structures et instruments soient transparents, efficaces et redevables de leurs actions.

La CES Jeunes pense que l’objectif général doit être de construire une Union européenne fondée sur la paix, la démocratie, la solidarité, les droits fondamentaux, la justice sociale, le plein emploi et des emplois de qualité, la cohésion sociale et territoriale, la sécurité sociale et un modèle social européen. L’intégration européenne ne peut donc pas se limiter au marché unique et à la monnaie unique. Elle doit être parachevée par la gouvernance économique et par une véritable union sociale, et évoluer vers une union politique reposant sur des institutions démocratiques et efficaces et la reconnaissance totale des droits civiques et sociaux pour tous.

La CES Jeunes attire l’attention sur l’urgence de la simplification et le renforcement des Traités, de manière à définir clairement les objectifs, la compétence et les responsabilités de l’Union. La priorité absolue pour la CES Jeunesse serait que le modèle social européen soit inscrit dans le Traité et que l’Europe sociale/la Politique pour l’emploi et l’Union économique et monétaire soient intégrées sur un pied d’égalité. Cette démarche est au cœur de la lutte contre la prévalence des emplois précaires et faiblement rémunérés parmi les jeunes.

Dans une Union élargie, il sera encore plus important de garantir l’indépendance et les compétences de la Commission européenne en tant qu’institution collective jouant un rôle d’instigatrice et de gardienne du Traité. Elle doit également accroître sa transparence.

La fonction de contrôle démocratique des politiques et décisions européennes qu’exerce le Parlement européen, réel représentant de l’ensemble des citoyens, doit être renforcée, à l’instar de son pouvoir législatif. La CES Jeunesse adhère donc à la proposition de lier, en tant que principe général, le vote à la majorité à la procédure de codécision.  

Indépendamment du modèle choisi pour remanier la pondération des voix au Conseil, il est essentiel que les citoyens de l’Europe entière considèrent que les décisions du Conseil soient prises de manière légitime et transparente.

� Statistiques sociales européennes – Enquête sur les forces de travail 1999. page 34





� Projet MONEE ECO/CEI/Etats baltes, Unicef 2000. p 127 
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